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Article 1  : Objet et forme du marché – Procédure de passation 

1.1  : Objet du marché 

Le présent marché concerne une prestation de services pour le système d’impression de la SATT AxLR. 

 

Le marché comprend la location, l’installation et la maintenance de : 

• 1 copieur multifonctions A4/A3 couleurs recto-verso nommé ci-après "copieur principal" avec 

une vitesse supérieure ou égale à 55 pages/min, une capacité de 2000 feuilles A4 et 500 feuilles 

A3 minimum en entrée, un trieur en sortie de 2000 pages minimum, 1 module d'agrafage, 1 

lecteur de badges RFID, 1 bac de numération d'une capacité 50 pages minimum 

 

En option, le marché comprend les équipements suivants : 

• Option n°1 :  

1 copieur multifonctions A4 couleurs recto-verso nommé ci-après "copieur secondaire" avec un 

bac A4 de 500 pages 

• Option n°2 : 

1 imprimante A4 monochrome nommé ci-après « imprimante secondaire » avec un bac de 250 

pages 

 

Le copieur principal devra permettre de libérer les impressions par l'utilisateur grâce à un lecteur de 

badges RFID. 

 

La proposition devra distinguer les frais de location (mensuels ou trimestriels) ainsi que les couts à la 

page en A4 couleur, A4 noir & blanc, A3 couleur et A3 noir et blanc ainsi que tous les frais divers. 

 

Les prestations sont détaillées et définies dans le cahier des charges joint au présent document. 

 

1.2  : Forme du marché 

Le marché est passé selon une procédure adaptée ouverte conformément aux dispositions des articles L. 

2123-1 et R. 2123-1 du Code de la Commande Publique. 

 

Article 2  : Pièces constitutives du marché 

Les pièces contractuelles du marché sont les suivantes et en cas de contradiction entre leurs stipulations, 

prévalent dans l’ordre de priorité ci-après : 

 

Pièces particulières : 

1. l’acte d’engagement (A.E.) dont l’exemplaire original conservé dans les archives de la SATT AxLR 

fait seul foi ; 

2. le présent cahier des clauses administratives particulières (C.C.A.P.) dont l’exemplaire original 

conservé dans les archives de la SATT AxLR fait seul foi ; 

3. le cahier des charges techniques (C.C.T.) dont l’exemplaire original conservé dans les archives de 

la SATT AxLR fait seul foi ; 

4. la proposition financière et technique du titulaire ; 
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Pièces générales : 

1. Le CCAG (cahier des clauses administratives générales) en vigueur applicable aux marchés publics 

de fournitures courantes et services (Arrêté du 16 septembre 2009) 

 

Les pièces générales bien que non jointes au présent marché sont réputées connues des entreprises. 

 

Article 3  : Durée du marché et délais d’exécution 

3.1  : Durée du marché 

Le présent marché est conclu à compter du 01/08/19 pour une durée de 3 ans. Le marché prendra 

automatiquement fin au 31/07/22. 

 

Pour information, le présent contrat se termine au 31 juillet 2019. 

En cas de changement de prestataire, le pouvoir adjudicateur demande à ce qu’une transition de 15 jours 

soit assurée par le nouveau prestataire du marché en collaboration avec l’ancien titulaire du contrat. 

Aucune interruption de service ne devra être supportée par la SATT AxLR. 

 

3.2  : Délais d’exécution 

Les délais d’exécution sont définis contractuellement dans la proposition technique du candidat au 

présent marché et pourront être reprécisés lors de la transmission des instructions et validés par le 

représentant de la SATT AxLR. 

 

Dans le présent CCAP, en l’absence de précision contraire, lorsqu’un délai est exprimé en « jours », il 

s’agit de « jours calendaires ». 

 

Le non-respect des délais entraînera l’application de pénalités conformément à l’article 7 du présent 

CCAP (Pénalités de retard). 

 

3.3  : Délais contractuels 

Le titulaire s’engage contractuellement dans son offre technique sur des durées d’intervention (Garantie 

de temps d’intervention à distance et Garantie de temps d’intervention sur site) et de rétablissement 

(Garantie de temps de rétablissement) suivant trois niveaux d’incident : 

- Incident de niveau 1 :  

Incident non critique impactant un seul utilisateur et ne l’empêchant pas d’effectuer son travail 

 

- Incident de niveau 2 : 

Incident critique impactant un utilisateur et l’empêchant de faire son travail 

 

- Incident de niveau 3 : 

Incident critique impactant plusieurs utilisateurs et les empêchant de faire leur travail 

 

Le non-respect de ces délais pourra entrainer l’application des pénalités fixées à l’article 7 du présent 

document sans mise en demeure préalable. 
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Article 4  : Modalités d’exécution 

4.1  : Représentants du titulaire et de la SATT AxLR 

La SATT AxLR est représentée par son Président. 

La conduite des prestations est assurée directement par le Responsable du Système d’Information ou 

son assistante. 

 

Le titulaire, dès la notification du marché, communique le nom de son représentant chargé du suivi de 

l’exécution des prestations. Cette personne peut être celle visée à l’article 4.3 ci-dessous, sous réserve 

qu’elle dispose des pouvoirs suffisants pour prendre les décisions engageant le titulaire conformément 

à l’article 3.4.1 du CCAG/FCS. 

 

4.2  : Réunion de début des prestations 

Dans les 15 jours suivants le début d’exécution du marché, une réunion de lancement devra être 

organisée dans les locaux de la SATT AxLR avec le Responsable du Système d’Information de la SATT 

AxLR et son assistante. 

 

4.3  : Conduite des prestations 

Le titulaire désigne nominativement son représentant (responsable de la mission), personne physique, 

chargé de la conduite des prestations du marché ainsi qu’un suppléant de même compétence et capable 

de le remplacer en cas d’empêchement temporaire (congés, maladie).  

 

En cas d’empêchement définitif d’un intervenant, le titulaire doit en aviser immédiatement la SATT 

AxLR et prendre toutes les dispositions nécessaires pour que la bonne exécution des prestations ne s'en 

trouve pas compromise. 

À ce titre, obligation est faite au titulaire de désigner un remplaçant d’un niveau de qualification au 

moins équivalent et d'en communiquer le nom et les titres à la SATT AxLR conformément à l’article 

3.4.2 du CCAG/FCS. 

 

À défaut de proposition de remplaçants dans les délais susmentionnés ou en cas de récusation de 

remplaçant dans le délai d’un mois indiqué ci-dessus, la SATT AxLR se réserve le droit de résilier le 

marché dans les conditions prévues à l’article 15.2 ci-dessous. 

 

4.4  : Obligations générales du titulaire 

Il appartient au titulaire de demander à la SATT AxLR la communication de toute information ou 

document qu’il estime nécessaire à l’exercice de sa mission. La SATT AxLR s’engage à les lui 

communiquer dans les meilleurs délais. 

 

Le titulaire est tenu à une obligation de résultats en ce qui concerne l’exécution de ses prestations. 

 

Le titulaire est tenu à une obligation de conseil envers la SATT AxLR pour tout ce qui concerne le 

périmètre de sa mission.  Dans l’hypothèse où il n’aurait pas respecté cette obligation, le titulaire ne 

saurait se prévaloir d’une incohérence dans le marché pour s’exonérer de ses obligations contractuelles. 

 

Le titulaire ne pourra être tenu pour responsable des conséquences d’une décision de la SATT AxLR 

différente de celle qu’il aura préconisée. 
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4.5  : Confidentialité et secret professionnel 

Chacune des parties s'engage à conserver et à ne pas divulguer, les informations et documents de quelque 

nature que ce soit, qu'elle aurait pu recueillir, obtenir ou dont elle aurait pu avoir connaissance au cours 

de l'exécution du présent marché concernant l'autre partie pour une durée de cinq (5) ans à compter de 

la communication de ladite information. 

 

Plus précisément, en aucun cas les documents émis par la SATT AxLR ou remis au titulaire par la SATT 

AxLR ne pourront être cédés, reproduits, divulgués ou publiés par le titulaire, sauf accord préalable et 

écrit de la SATT AxLR. 

 

Les deux parties se portent fort du respect du présent engagement du secret par leurs préposés ou toute 

autre personne dont elles ont la responsabilité dans les mêmes conditions. 

 

A ce titre, le titulaire du marché ne pourra sous-traiter l’exécution des prestations à une autre société, ni 

procéder à une cession de marché sans l’accord préalable de la SATT AxLR. 

 

Cet engagement ne concerne pas les informations et documents que chaque partie aurait pu recueillir, 

obtenir ou connaître en dehors du cadre du marché et qui auraient été portés à la connaissance du public 

sans aucune intervention de la partie concernée recueillant l’information. 

 

Le titulaire s’engage par ailleurs à ne pas utiliser la référence à son marché avec la SATT AxLR à des 

fins publicitaires sans l’accord écrit préalable de la SATT AxLR. 

 

Le non-respect de ces engagements par le titulaire expose celui-ci à d’éventuelles condamnations 

pénales, ainsi qu’à la résiliation du marché conformément à l’article 15 infra. 

 

4.6  : Conflit d’intérêts 

Si le titulaire constate que l’exécution d’une mission de la SATT AxLR le place dans une situation de 

conflit d’intérêts, il doit en informer sans délai la SATT AxLR et se désister de l’exécution de ladite 

commande. 

 

Par exemple, il pourrait en être ainsi lorsque le titulaire a dans sa clientèle un concurrent de la SATT 

AxLR sur la thématique traitée. 

 

4.7  : Sous-traitance 

En cas de sous-traitance, le titulaire se conformera aux exigences de la loi n°75-1334 du 31 décembre 

1975 modifiée. 

Le titulaire ne peut sous-traiter l’exécution des prestations qu’à condition d’avoir obtenu de la SATT 

AxLR l’acceptation de chaque sous-traitant et l’agrément de ses conditions de paiement. La sous-

traitance de la conduite des prestations (au sens de l’article 4.3 du présent document) n’est pas autorisée. 

 

Article 5  : Garanties financières et Avance 

5.1  : Garanties financières 

Aucune clause de garantie financière ne sera appliquée. 
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5.2  : Avance  

Aucune avance ne sera versée. 

 

Article 6  : Prix du marché 

6.1  : Contenu des prix 

Conformément à l’article 10.1.3 du CCAG/FCS, les prix du marché sont réputés complets. Ils 

comprennent donc notamment toutes les charges fiscales ou autres frappant obligatoirement les 

prestations, ainsi que tous les frais afférents aux prestations : déplacements des personnels du titulaire, 

droits d’utilisation des résultats, consultation de bases de données, autre frais annexes… 

 

6.2  : Nature des prix et du budget 

Les prix sont forfaitaires pour la partie installation / location / maintenance et unitaires pour la partie 

consommables (coût fixe à la page). 

 

6.3  : Modalités de révision des prix 

Les prix sont révisés à chaque date anniversaire de la notification du marché par application aux prix 

initiaux d’un coefficient de révision R donné par la formule suivante : 

So

Sn
R 85,015,0 +=  

Dans laquelle S0 et Sn sont les valeurs prises par l’index de référence S respectivement au mois zéro et 

n. 

 

Le mois « n » retenu pour chaque révision sera le mois précédent celui au cours duquel commence la 

nouvelle période d’application de la formule. Les prix ainsi révisés seront fermes et invariables pendant 

cette période. 

 

L’index de référence S, indice de référence INSEE « Indice du coût horaire du travail – tout salarié » est 

l’indice appliqué aux prix. 

 

Le titulaire joindra obligatoirement un état de révision à l’appui de ses factures lorsque les prix sont 

révisés.  

 

Article 7  : Pénalités de retard 

En cas de non-respect des délais contractuels prévus dans le présent marché, des pénalités pourront être 

appliquées par la SATT AxLR au prestataire sans mise en demeure préalable dans les conditions ci-

après :  

- Incident de niveau 2 : 

Incident critique impactant un utilisateur et l’empêchant de faire son travail 

Il pourra être appliqué une pénalité forfaitaire de 5 € par heure pour tout dépassement au délai 

contractuel. 

 

- Incident de niveau 3 : 

Incident critique impactant plusieurs utilisateurs et les empêchant de faire leur travail 
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Il pourra être appliqué une pénalité forfaitaire de 10 € par heure pour tout dépassement au délai 

contractuel. 

 

Si des dommages sont subis par la SATT AxLR, elle se réserve la possibilité d’engager la responsabilité 

du partenaire et de solliciter tout dédommagement afférent. 

 

Article 8  : Règlement des comptes & clauses de financement 

8.1  : Dispositions générales 

Les paiements sont effectués sur présentation d’une demande de paiement en un original. 

 

La SATT AxLR se libère des sommes dues par virement sur le compte du titulaire. 

 

Le délai ouvert à la SATT AxLR pour procéder au paiement des sommes dues au titre du présent marché 

est de 30 jours au plus à compter de la date de réception de la demande de paiement ou de la date de 

réception des prestations concernées si celle-ci est postérieure à la date de facturation. 

Passé ce délai, les intérêts moratoires courent de plein droit au profit du titulaire.  

 

Échéancier des paiements : 

Le paiement se fera de façon forfaitaire et mensuelle sur présentation d’une facture originale 

accompagnée de la synthèse mensuelle des actions réalisées (le cas échéant). 

 

En fonction des prestations demandées par la SATT AxLR et de façon ponctuelle, un échéancier de 

paiements différent pourra être discuté avec les services de la SATT AxLR et devra être 

nécessairement accepté en amont des prestations. 

 

8.2  : Modalités d’établissement et destinataire de la facture 

Outre les mentions légales, la facture comprend les indications suivantes : 

• le numéro et la date de notification du marché ; 

• le numéro et la date de notification du bon de commande ; 

• la date d’exécution des prestations ; 

• la nature et la quantité des prestations réalisées ; 

• les montants HT et TTC de la facture; 

• le taux et le montant de la TVA ; 

• l'identité bancaire du titulaire. 

 

Les factures sont adressées à l’ordre du Président de la SATT AxLR, à l'adresse suivante : 

SATT AxLR 

Service Comptabilité 

950 rue Saint-Priest 

CSU Bâtiment 6 

34 090 Montpellier 

comptabilite@axlr.com 
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Les pénalités dont le titulaire serait redevable en application de l’article 7 sont déduites du montant TTC 

de la facture. 

Le taux de la TVA applicable est celui en vigueur au moment du fait générateur. 

 

8.3  : Cession et nantissement de créances 

Les créances résultant du présent marché peuvent être cédées ou nanties conformément aux articles R. 

2191-45 à R. 2191-53 du Code de la Commande Publique. 

 

Article 9  : Assurances 

Il est fait application de l’article 9 du CCAG-FCS. 

 

Article 10  : Application de l’article D.8222-5 ou D.8222-7 du code du travail 

Le titulaire (soit chacun de ses membres en cas de groupement) devra remettre à la SATT AxLR tous 

les six mois jusqu’à la fin de l’exécution du marché, les documents listés ci-après : 

 

S’il est établi ou domicilié en France : 

1. Une attestation de fourniture des déclarations sociales et de paiement des cotisations et 

contributions de sécurité sociale prévue à l'article L. 243-15 émanant de l'organisme de protection 

sociale chargé du recouvrement des cotisations et des contributions datant de moins de six mois ;  

2. Lorsque l'immatriculation du candidat au registre du commerce et des sociétés ou au répertoire des 

métiers est obligatoire ou lorsqu'il s'agit d'une profession réglementée, l'un des documents suivants 

:  

▪ Un extrait de l'inscription au registre du commerce et des sociétés (K ou K bis) ;  

▪ Une carte d'identification justifiant de l'inscription au répertoire des métiers ;  

▪ Un devis, un document publicitaire ou une correspondance professionnelle, à 

condition qu'y soient mentionnés le nom ou la dénomination sociale, l'adresse 

complète et le numéro d'immatriculation au registre du commerce et des sociétés 

ou au répertoire des métiers ou à une liste ou un tableau d'un ordre professionnel, 

ou la référence de l'agrément délivré par l'autorité compétente ;  

▪ Un récépissé du dépôt de déclaration auprès d'un centre de formalités des 

entreprises pour les personnes en cours d'inscription.  

 

3. La liste nominative des salariés étrangers soumis à autorisation de travail 

 

S’il est établi ou domicilié à l’étranger : 

1. Un document mentionnant son numéro individuel d'identification attribué en application de l'article 

286 ter du code général des impôts. Si le cocontractant n'est pas tenu d'avoir un tel numéro, un 

document mentionnant son identité et son adresse ou, le cas échéant, les coordonnées de son 

représentant fiscal ponctuel en France ; 

2. Un document attestant de la régularité de la situation sociale du candidat au regard du règlement 

(CE) n° 883/2004 du 29 avril 2004 ou d'une convention internationale de sécurité sociale et, lorsque 

la législation du pays de domiciliation le prévoit, un document émanant de l'organisme gérant le 

régime social obligatoire et mentionnant que le candidat est à jour de ses déclarations sociales et 

du paiement des cotisations afférentes, ou un document équivalent ou, à défaut, une attestation de 

fourniture des déclarations sociales et de paiement des cotisations et contributions de sécurité 

sociale prévue à l'article L. 243-15 du code de la sécurité sociale ; 
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3. Lorsque l'immatriculation du candidat à un registre professionnel est obligatoire dans le pays 

d'établissement ou de domiciliation, l'un des documents suivants : 

- Un document émanant des autorités tenant le registre professionnel ou un document équivalent 

certifiant cette inscription ; 

- Un devis, un document publicitaire ou une correspondance professionnelle, à condition qu'y 

soient mentionnés le nom ou la dénomination sociale, l'adresse complète et la nature de 

l'inscription au registre professionnel ; 

- Pour les entreprises en cours de création, un document datant de moins de six mois émanant 

de l'autorité habilitée à recevoir l'inscription au registre professionnel et attestant de la 

demande d'immatriculation audit registre. 

 

Les documents et attestations énumérés ci-dessus doivent être rédigés en langue française ou être 

accompagnés d'une traduction en langue française. 

 

Article 11  : Modifications relatives au titulaire  

En application de l’article 3.4.2. du CCAG FCS, le titulaire du marché doit respecter les obligations 

suivantes :  

11.1  : Changement de dénomination sociale du titulaire 

En cas de modification de sa dénomination sociale, le titulaire doit impérativement en informer par écrit 

la SATT AxLR et communiquer un extrait K-Bis mentionnant ce changement, dans les plus brefs délais. 

 

11.2 Changement de titulaire en cours d’exécution du présent marché 

Le titulaire doit informer la SATT AxLR de tout projet de fusion ou d’absorption de l’entreprise titulaire 

et de tout projet de cession du marché dans les plus brefs délais. Le titulaire doit également produire les 

documents et renseignements utiles concernant la nouvelle entreprise à qui le marché est transféré ou 

cédé. 

En cas d’acceptation de la cession du marché par la SATT AxLR celle-ci fera l’objet d’un avenant 

constatant le transfert du marché au nouveau titulaire. 

 

Article 12  : Résiliation du marché 

12.1  : Résiliation du marché aux torts du titulaire 

Dans le cas où le titulaire ne respecterait pas les autres obligations du présent marché, la SATT AxLR 

serait en droit de résilier le marché aux torts du titulaire, conformément à l’article 32 du CCAG/FCS et, 

le cas échéant, avec exécution des prestations à ses frais et risques dans les conditions de l’article 36 du 

CCAG/FCS. 

Dans les cas où la décision de résiliation ne peut intervenir qu’après qu’une mise en demeure notifiée 

au titulaire soit restée infructueuse conformément à l’article 32.2 du CCAG/FCS, celle-ci est adressée 

au titulaire par lettre recommandée avec accusé de réception postal et est assortie d’un délai.  

Le marché résilié est liquidé dans les conditions de l’article 34.3 du CCAG/FCS. 

 

12.2  : Résiliation pour motif d’intérêt général 

Conformément à l’article 29 du CCAG/FCS, la SATT AxLR peut mettre fin au marché à tout moment 

pour motif d’intérêt général. Dans ce cas, la résiliation ouvre droit à indemnisation du titulaire. Celle-ci 
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est calculée conformément à l’article 33 du CCAG/FCS et le marché résilié est liquidé dans les 

conditions de l’article 34.2 du CCAG/FCS. 

 

Article 13  : Règlement des litiges 

Le présent cahier des clauses administratives particulières est soumis au droit français. 

En cas de litige sur l’interprétation ou l’exécution du présent marché, et après épuisement des moyens 

de recours amiables prévus par la réglementation et le CCAG/FCS, le tribunal administratif de 

Montpellier est seul compétent. 

 

Article 14  : Protection des données personnelles 

Dans le cadre de leurs relations contractuelles, les parties s’engagent à respecter la réglementation en 

vigueur applicable au traitement de données à caractère personnel et, en particulier, le règlement (UE) 

2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 applicable à compter du 25 mai 2018 

(ci-après, le « RGPD »). 

Au sens du RGPD, le POUVOIR ADJUDICATEUR peut être désigné comme le « responsable de 

traitement », et le titulaire du marché comme le « sous-traitant ». 

Le sous-traitant s’engage à ne pas conserver de données personnelles appartenant à la SATT AxLR dont 

il pourrait avoir connaissance dans le cadre de ce marché. Il devra mettre à la disposition du responsable 

de traitement la documentation nécessaire pour démontrer le respect de toutes ses obligations et pour 

permettre la réalisation d'audits, y compris des inspections, par le responsable du traitement ou un autre 

auditeur qu'il a mandaté, et contribuer à ces audits. 

Article 15 : Dérogations 

Le présent marché déroge aux articles suivants du CCAG/FCS : 

Article du 

CCAP 
Nature de la dérogation 

Article du 

CCAG / FCS 
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A Montpellier, le ………………. 

 

 

A ………………………………,  

le ………………. 

 

Pour la SATT AxLR 

M. Philippe NERIN 

 

 

 

 

Pour le candidat, 

L’entreprise …………………………. 

 

(Signature) 

 


